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RÉSUMÉ

Les efforts intenses déployés par les Nations unies et l’Égypte pour servir de médiateur entre 
Israël et le Hamas ont évité une reprise immédiate du conflit à Gaza. C’est une solution rapide 
qui permet de mettre à profit ce temps précieux pour trouver une solution à plus long terme.
Les problèmes de Gaza sont fondamentalement politiques, dus aux restrictions imposées par 
Israël, l’Égypte et l’Autorité palestinienne, et également aux divisions palestiniennes internes.
L’Union européenne (UE) devrait mener une action collective pour relever les défis politiques 
qui font obstacle à une stabilité durable, en élaborant une carte politique plus réaliste qui 
puisse guider son aide technique et financière à Gaza.
L’UE a besoin de promouvoir des politiques de modération qui pourraient éviter à Israël, à 
l’Autorité palestinienne (AP) et au Hamas de placer leurs rivalités avant tout le reste.
L’UE devrait également considérer Gaza comme le tremplin de la réunification palestinienne 
et de la construction de la souveraineté.



Introduction

La guerre menace d’anéantir la fragile accalmie qui règne à Gaza. Lors des trois 
récents conflits qui ont secoué la bande de Gaza, les batailles entre les factions 
palestiniennes et les forces israéliennes ont tué des centaines de civils palestiniens, 
détruit des habitations et des infrastructures et aggravé la crise socioéconomique et 
humanitaire déjà aiguë dans cette région. Une autre guerre dans la bande de Gaza 
mettrait non seulement les Gazaouis en danger mais aussi les civils israéliens, qui ont 
déjà été exposés à des tirs de roquette à maintes reprises, jusqu’à Tel Aviv. Dans la 
mesure où chaque cycle d’escalade et de désescalade n’entraîne pas de retour au statu 

quo mais davantage de souffrances, la période actuelle de calme relatif – une parmi 
d’autres au cours de la dernière décennie – est probablement provisoire.

Il existe plusieurs menaces imminentes à la stabilité. L’une d’elles fait monter la 
pression interne à la fois sur le gouvernement israélien et sur le Hamas en vue 
d’obtenir une victoire politique. Pour commencer, le Hamas veut une aide 
économique et financière significative pour les Gazaouis qui connaissent des 
difficultés grandissantes dues aux sévères restrictions imposées par Israël et (dans 
une moindre mesure) l’Égypte quant à leurs déplacements et à l’accès aux produits de 
première nécessité. Israël veut un retour au hudna (trêve) à sa frontière. Or il y a des 
partisans de la ligne dure dans les deux camps qui prônent une attitude plus 
intransigeante, en laissant peu de marge à un compromis. À moins de parvenir à un 
accord qui satisfasse leurs demandes, Israël et le Hamas – les dirigeants de facto de 
Gaza – pourraient considérer une reprise du conflit comme politiquement opportun : 
le seul moyen de sortir de l’impasse pour améliorer leurs positions dans leur rapport 
de force. Il est également possible qu’une suite d’erreurs d’appréciation entraîne les 
deux camps dans la guerre.

Une autre menace émane du manque de conciliation entre les factions palestiniennes. 
On peut le constater dans la récente décision du président de l’Autorité palestinienne 
(AP) Mahmoud Abbas de renforcer leur mainmise sur Gaza. Cette décision a aggravé la 
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fracture politique, économique et sociale entre Gaza et la Cisjordanie et a provoqué la 
colère des Palestiniens à l’encontre de l’AP. La querelle interne palestinienne a 
également des implications négatives sur le projet national palestinien et sur ce qui 
reste d’espoir pour une solution à deux États.

Les récentes actions du gouvernement américain constituent une menace 
supplémentaire. La décision de la Maison-Blanche de réduire son aide financière aux 
opérations de l'Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) à Gaza a entraîné une nouvelle dégradation 
des conditions de vie et menace d’accroître l’instabilité dans cette région.

Les efforts intenses déployés par les Nations unies et l’Égypte en vue de servir de 
médiateur entre Israël et le Hamas ont pour l’instant évité une reprise du conflit, 
permettant de mettre à profit ce temps précieux pour trouver une solution durable. 
Le fait que les camps aient réussi à ne pas retomber dans une reprise du conflit en 
dépit d’une série de flambées de violence montre qu’ils préfèrent encore les 
négociations. Mais il est difficile de dire si une stabilisation à court-terme de Gaza ne 
se traduira pas en accord à plus long-terme entre eux et si un tel accord pourrait 
devenir une piste politique significative pour traiter les causes profondes de la 
situation difficile dans laquelle se trouvent les Gazaouis.

La chance d’atteindre ces objectifs ne devait pas être gaspillée. Même si elle maintient 
son engagement financier dans les projets humanitaires et de développement à Gaza, 
l’Union européenne (UE) a longtemps manqué de la vision stratégique et de 
l’engagement politique nécessaires pour acquérir une véritable influence sur les 
acteurs clé de cette région ou pour obtenir de réels progrès sur le terrain. Toutefois 
cela pourrait changer. En adoptant une politique plus réaliste vis-à-vis du Hamas et 
en assumant un rôle politique voué à mettre un terme aux sanctions punitives d’Israël 
et de l’AP à Gaza, l’UE pourrait permettre d’éviter une nouvelle guerre.

Une crise socioéconomique qui s’intensifie

Les Nations unies estiment que Gaza, une des zones les plus densément peuplées de 
la planète, sera inhabitable d’ici 2020
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– ce qui signifie que ses infrastructures, sa sécurité alimentaire et son environnement 
urbain se seront dégradés au point que les Gazaouis seront contraints d’endurer des 
conditions de vie insupportables. Assurément, c’est déjà le cas. Après plus d’une 
décennie de sanctions et de conflits, sa société et son économie jadis prospères se 
sont effondrées. Cette région a un taux de chômage de 53 % (supérieur à 70 % chez 
les jeunes), tandis que 53 % de la population vivent dans la pauvreté. En outre, un 
grand nombre de Gazaouis souffrent du trouble du stress post-traumatique et 300 
000 enfants ont besoin d’une aide psycho-sociale. Le taux de suicide a également 
augmenté.

Le problème le plus pressant des 1,9 millions d’habitants de Gaza – et, par extension, 
du Hamas – est peut-être une défaillance grave des services d’électricité. En raison 
des pénuries de carburant, la centrale électrique de Gaza ne produit que huit à dix 
heures d’électricité par jour. Même si ce nombre d’heures est en augmentation, grâce 
aux efforts des Nations unies, (comparé aux quatre heures par jour auxquelles ils 
avaient droit auparavant) un manque cruel d’électricité touche encore la vie 
quotidienne de la majorité des Palestiniens à Gaza qui n’ont pas les moyens de se 
payer des générateurs d’électricité ou des panneaux solaires. La pénurie d’électricité a 
également rendu difficile l’utilisation d’équipement de sauvetage dans les hôpitaux de 
Gaza et mis en péril les installations de traitement de l’eau. En conséquence, 97 % de 
l’eau de la bande de Gaza est contaminée.

Selon un récent rapport de la Banque mondiale, la décision des États-Unis de déduire 
quelque 260 millions d’euros de subventions de l’UNRWA s’est traduite par des pertes 
d’emplois et par la réduction des projets de construction à Gaza. Associée à l’arrêt des 
projets de l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) d’un 
montant d’environ 45 millions de dollars, cela a augmenté la pression sur les résidents 
– dont 79 % dépendent des aides étrangères – et a provoqué des protestations locales 
et des menaces à l’encontre de l’UNRWA.

Tandis que l’AP réduisait les traitements de ses fonctionnaires à Gaza, Washington 
diminuait encore le revenu et les opportunités d’embauche des Gazaouis. Par le biais 
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de ces coupes budgétaires, les États-Unis ont également limité la capacité des 
organisations internationales non-gouvernementales d’assurer une aide alimentaire 
et financière aux foyers gazaouis les plus appauvris.

Avenir incertain

Les six derniers mois ont été marqués par les plus fortes instabilité et violence 
observées à Gaza depuis la guerre de 2014. Même si le Hamas continue de donner la 
priorité à la médiation et à la mobilisation de masse, le leader du groupe à Gaza, 
Yahia Sinwar, a clairement dit que cela pouvait changer : « ce que nous n’obtiendrons 
pas par le biais des négociations, nous l’obtiendrons par la force et les confrontations 
». Il y a beaucoup d’effets de manche et de communication à l’égard d’Israël dans cette 
déclaration mais il convient néanmoins de prendre ses paroles au sérieux.

Pendant ce temps, une pression politique croissante pèse sur le gouvernement 
israélien afin qu’il rétablisse le calme à Gaza d’une manière ou d’une autre. Cette 
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pression augmentera à l’approche des élections anticipées début 2019.

Même si aucun des camps ne choisit de reprendre la guerre, la réponse militarisée 
d’Israël aux mobilisations populaires le long de la frontière avec Gaza a renforcé la 
probabilité d’un conflit accidentel. Des « fauteurs de troubles » (spoilers) à Gaza – 
notamment des djihadistes salafistes extrémistes – pourraient également entraîner 
les deux camps dans un nouveau cycle de violence. Les tirs de roquettes destinés à 
améliorer la position de négociation du Hamas pourraient avoir de semblables 
conséquences.  

Durant ces derniers mois, des échanges répétés de coups de feu entre des groupes 
palestiniens et les forces israéliennes ont montré combien l’escalade peut démarrer 
rapidement et facilement – ainsi que l’importance des efforts de médiation et de 
désescalade des Nations unies et de l’Égypte. Or, si la guerre n’est pas la bonne 
réponse, quelle est la solution ?

Les tentatives périodiques d’Israël d’affaiblir les groupes palestiniens militants et de 
punir collectivement les Gazaouis (pratique qui s’appelle « tondre le gazon ») n’ont pas 
créé, et ne créeront pas, d’accalmie durable. Israël ne veut pas rétablir le genre de 
contrôle militaire direct qu’ils exerçaient sur Gaza avant leur retrait de 2005 – ni 
déloger le Hamas de la région, compte tenu de l’absence d’alternative viable au 
groupe. En fait, l‘équilibre des hostilités – où les deux camps font usage de la force 
pour négocier des avantages à court-terme et éviter de faire des concessions 
politiques ou idéologiques – a bel et bien servi l’intérêt d’Israël.

Si un nouveau conflit devait éclater, le scénario le « moins pire » pour Israël serait une 
confrontation brève et soudaine semblable à la guerre de 2012, où les militaires 
israéliens ont surtout limité leurs opérations à des raids aériens. Quel que soit le 
niveau de violence, une fois la fumée dissipée, les adversaires se retrouveront à 
nouveau à la recherche d’une trêve précaire. C’est ce qui s’est passé dans chaque 
guerre – mais cela n’est plus viable compte tenu de la détérioration des conditions de 
vie à Gaza.
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L’ampleur de la crise de Gaza signifie qu’un autre conflit aura tout particulièrement 
des conséquences socioéconomiques graves. Cependant, de nombreuses questions 
restent sans réponse quant à la manière dont le Hamas réagirait suite à une autre 
guerre punitive. Continuerait-il à administrer et à assurer la sécurité en retour de ce 
qui s’est révélé être jusqu’à présent principalement des promesses vides 
d’assouplissement des restrictions à l’assistance au développement ? Ou bien pourrait-
il décider d’entrer dans la clandestinité, voire d’adopter un cap plus radical ? Dans ces 
scénarios, Israël pourrait être amené à rétablir un contrôle militaire direct sur près de 
2 millions de Gazaouis ou faire revenir l’AP.

La pression psychologique d’une autre guerre pour la société gazaouie ne doit pas 
être négligée. Que se passera-t-il lorsque l’espoir restant des Gazaouis s’évaporera ? 
Et, à long terme, que se passera-t-il lorsqu’une nouvelle génération de Gazaouis – 
dont beaucoup ont connu trois guerres et n’ont jamais vécu en dehors d’un Gaza privé 
d’électricité la majeure partie de la journée – prendra le pouvoir ? Ces questions 
seront amplifiées si la population de Gaza double et atteint les 4 millions d’ici 2050, 
comme cela est prévu.

La politique d’Israël de fermeture et de séparation

Les problèmes de Gaza sont principalement le produit des restrictions et des 
fermetures israéliennes et de sa politique qui consiste à séparer Gaza de la 
Cisjordanie. Israël est revenu sur ses engagements pour permettre une ouverture 
partielle de Gaza au titre du cessez-le feu de 2014 qui a mis fin à la dernière guerre. 
Cela était supposé assurer un accord « calm for calm » (du calme en échange de calme) 
: la fin de la violence en échange d’un assouplissement des conditions humanitaires et 
économiques en facilitant la circulation des personnes et des biens au passage des 
frontières de Gaza, et d’une extension de la zone de pêche de la région à 6 – 12 miles 
marins de la côte. Plusieurs projets d’infrastructure ont également été évoqués.

Les politiques d’Israël de fermeture et de séparation remontent au mitan des années 
90 mais la sévérité de ces politiques s’est renforcée depuis la victoire du Hamas lors 
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des élections législatives de 2006 et son éviction des milices rivales du Fatah en juin 
2007. Depuis lors, Israël a régulièrement assoupli (mais jamais supprimé 
complètement) les restrictions, en général dans le cadre d’accords de cessez-le-feu 
qui suivaient diverses périodes de combat. Selon un câble diplomatique américain de 
2008 classé confidentiel que Wikileaks a obtenu, ces mesures visent à « maintenir 
l’économie gazaouie au bord de l’effondrement sans la pousser plus loin ».

De nos jours, Israël continue à imposer d’importantes restrictions aux importations et 
exportations gazaouies, à restreindre le passage des personnes par le poste-frontière 
d’Erez, à limiter les zones de pêche de Gaza ainsi que les importations de carburant et 
de matériaux de construction dans la région. Dans ce cadre, Israël a introduit une 
liste hautement arbitraire, confuse et variable d’articles « à double usage » interdits. 
Le mécanisme temporaire de reconstruction de Gaza établi en 2014 a permis à 
certains articles interdits auparavant d’entrer dans la région mais de nouvelles 
restrictions sur les importations en ont réduit l’efficacité.

Les mesures d’Israël bafouent ses engagements prévus dans les Accords d’Oslo II de 
1995 visant à assurer le libre passage en toute sécurité entre Gaza et la Cisjordanie. 
Elles transgressent également le devoir du pays d’assurer le bien-être des Gazaouis au 
titre du droit humanitaire international, en tant que puissance occupante à Gaza. Ce 
sont toutes les questions que Fatou Bensouda, procureure générale de la Cour pénale 
internationale, traite dans son examen préliminaire de la situation dans cette région.

Relations tendues entre Israël et le Hamas

Israël a trois objectifs principaux pour la Bande Gaza. Le premier est de séparer Gaza 
de la Cisjordanie en portant atteinte de ce fait au projet national palestinien. Le 
deuxième est de contenir et d’affaiblir le Hamas mais sans toutefois aller jusqu’à ce 
que le groupe ne puisse plus – selon Israël – surveiller les cessez-le-feu et assurer un 
niveau de stabilité entre les périodes de combat. Le troisième est de maintenir le 
calme en punissant ou en récompensant collectivement les Gazaouis en fonction de la 
situation en matière de sécurité (en renforçant ou en assouplissant les restrictions qui 
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pèsent sur eux). Comme l’a récemment reconnu Avigdor Lieberman, ministre israélien 
de la Défense, les résidents de Gaza ont quelque chose à gagner lorsque les citoyens 
israéliens jouissent de calme et de sécurité, et quelque chose à perdre lorsque ce 
calme est rompu. Ces deux derniers objectifs complémentaires font partie de la 
formule d’Israël pour atteindre le « calm for calm » (du calme en échange de calme).

Dépourvue d’une quelconque valeur réelle idéologique ou stratégique pour Israël 
(contrairement à la Cisjordanie), Gaza est depuis longtemps un casse-tête pour les 
leaders israéliens. Des hommes politiques comme Lieberman évoquent régulièrement 
leur désir d’un changement de régime à Gaza – que ce soit par des actions militaires 
directes ou par l’instigation d’un soulèvement populaire.

En revanche, en dépit de tout cela et en dépit des diverses guerres menées dans cette 
région, l’absence d’aspiration idéologique solide envers Gaza a, parfois, ouvert une 
porte étroite à une approche israélienne plus pragmatique. Israël considère 
généralement qu’un Gaza contrôlé par le Hamas est le meilleur scénario réaliste parce 
qu’ils pensent que l’AP ne peut pas remplacer le groupe (et, d’un point de vue politique 
et sécuritaire, ne veut peut-être pas que cela soit le cas). Cela procure également un « 
interlocuteur » qu’Israël peut tenir comme responsable de la situation sécuritaire de 
la Bande.

Dans la pratique, Israël a noué des relations de travail tendues avec le Hamas. Les 
officiels israéliens ont fait preuve d’une volonté croissante d’arriver à des accords et à 
des arrangements avec le groupe, quoique par la médiation. Les officiels israéliens 
déclarent volontiers que le Hamas a surveillé des cessez-le-feu de manière efficace, 
arrêté des tirs de roquette vers Israël et maté les factions les plus dures – lorsqu’il 
choisit de le faire.[1]

Les responsables israéliens reconnaissent également que la capacité et la volonté du 
Hamas à préserver le calme sont directement liées aux conditions socioéconomiques 
de Gaza.[2] Toutefois, les leaders politiques d’Israël n’ont pas toujours partagé cette 
opinion. Effectivement, dans un rapport sur les décisions militaires et politiques 
prises pendant la guerre de 2014, le contrôleur de l’État d’Israël a critiqué le 

Fragile accalmie à Gaza: quête d’une stabilité durable – ECFR/ 9

https://www.ynetnews.com/articles/0,7340,L-5329121,00.html
https://www.timesofisrael.com/defense-minister-israels-endgame-in-gaza-is-the-toppling-of-hamas/
https://www.haaretz.com/israel-news/.premium-israel-s-leaders-reject-any-plan-to-topple-hamas-rule-in-gaza-1.6609279
http://www.inss.org.il/publication/strategic-overview-reconstruction-gaza-strip-critical-imperative/
https://www.theguardian.com/world/2017/feb/28/netanyahu-criticised-in-damning-report-on-2014-gaza-war


gouvernement pour n’avoir pas réussi à faire face à la réalité de la crise humanitaire à 
Gaza qui déstabilise la région.

Le problème du Sinaï égyptien

L’Égypte est au moins en partie responsable de la situation actuelle à Gaza. Durant la 
dernière décennie, l’Égypte a ouvert le poste-frontière de Rafah par intermittence – 
souvent uniquement en cas d’urgences humanitaires. Le Caire a quelque peu assoupli 
ses restrictions au lendemain de la guerre de 2009 et durant la présidence de 
Mohammed Morsi (2012-2013), membre des Frères musulmans – organisation mère 
du Hamas. Toutefois, l’arrivée au pouvoir de son successeur, le Général Abdel Fattah 
el-Sisi, en 2013 s’est traduite par un durcissement de leur ligne à l’égard du Hamas et 
de la frontière de Gaza.

En 2015, l’armée égyptienne a redoublé ses efforts pour détruire les quelque 1 000 
tunnels de contrebande parsemés le long de sa frontière à Rafah. Hormis le fait d’être 
une source de revenu fiscal pour le Hamas, ces tunnels représentaient une 
importante bouée de sauvetage économique pour les Gazaouis qui en étaient 
tributaires pour se procurer des produits tels que lait, ciment, papèterie, vêtements, 
carburant et même des voitures.

Le Caire considère principalement Gaza (et par extension le Hamas) via le prisme des 
problèmes de sécurité internes égyptiens. Ces inquiétudes procèdent de sa lutte 
contre les Frères musulmans et contre les groupes djihadistes salafistes égyptiens qui 
menacent la stabilité du Sinaï. Certaines de ces organisations ont des liens avec les 
djihadistes salafistes palestiniens à Gaza ou ont travaillé avec le Hamas pour passer en 
contrebande des armes à la frontière. Par ailleurs, le Caire résiste fortement à toute 
mesure qui pourrait accroître la dépendance de Gaza vis-à-vis de l’Égypte et dégage 
ainsi Israël de ses responsabilités envers Gaza.
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La politique punitive de Mahmoud Abbas

Depuis mars 2017, la situation socioéconomique et humanitaire de Gaza est devenue 
de plus en plus précaire, en partie à cause des sanctions punitives d’Abbas et de l’AP. 
Ces mesures ont réduit les contributions de l’AP à Gaza qui sont passées de 92 
millions d’euros à 83 millions d’euros par mois, en touchant les importations de 
carburant, les services de santé, l’électricité et les traitements des fonctionnaires. 
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Cependant, durant cette période, l’AP a continué à collecter plus de 100 millions 
d’euros par mois de taxes sur les importations gazouies. Le leadership de Ramallah a 
menacé d’introduire des « mesures nationales, juridiques et financières » 
supplémentaires, comme par exemple rompre tout lien financier avec Gaza, en 
renonçant officiellement à toutes les responsabilités de l’AP dans la région et en 
déclarant Gaza « entité rebelle ».

Outre la réduction de la capacité du Hamas à collecter des impôts, la décision d’Abbas 
d’amputer les traitements des fonctionnaires de l’AP à Gaza de 50 % – et de retenir 
leur salaire du mois d’avril 2018 – a gravement siphonné l’argent nécessaire à 
l’économie locale. Pendant ce temps, la décision de l’AP de stopper les paiements du 
carburant à la Israel Electric Corporation a raccourci la fourniture quotidienne 
d’électricité d’au moins 45 minutes. Apparemment, l’AP retarde également les 
déplacements pour raisons médicales des Gazaouis vers Israël ou la Cisjordanie et 
limite les transferts de fonds.

Mahmoud Abbas a que très peu tenu compte de l’inquiétude de la communauté 
internationale concernant sa démarche. Pour se justifier, il a invoqué l’absence de 
contrôle de l’AP sur Gaza et son souhait de contraindre le Hamas à la réconciliation. 
Or les sanctions de l’AP ont eu un impact bien plus lourd sur les Palestiniens 
ordinaires de Gaza, y compris ceux qui auparavant étaient favorables au Fatah et à 
Abbas.

Les actions du président Abbas ont entretenu la colère populaire largement répandue 
et ont compliqué davantage la tâche de l’AP de reprendre un jour le contrôle de Gaza. 
En outre, elles sapent la légitimité de l’AP en Cisjordanie, comme on l’a vu lors des 
grandes manifestations de solidarité avec Gaza de la société civile en juin 2018. En 
réponse, les forces de sécurité de l’AP et les activistes fidèles à Mahmoud Abbas – 
communément surnommés zu’ran (voyous) – ont mené une répression sans précédent
contre les manifestants.
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Réunification palestinienne illusoire

Les relations tendues entre le Hamas et le Fatah qui ont dégénéré en conflit ouvert à 
la suite des élections législatives de 2006 ont abouti à l’éjection institutionnelle et 
politique de l’AP de Gaza et à l’émergence de deux systèmes de sécurité publique 
parallèles au sein de la société palestinienne. Les mesures de l’AP à l’encontre du 
Hamas vont creuser ces divisions internes, en aliénant davantage Gaza de la 
Cisjordanie.

Ces dissensions ont porté atteinte aux institutions démocratiques de la Palestine et 
ont empêché de nouvelles élections présidentielles et législatives. Au sein du Fatah, 
des manœuvres politiques préalablement au départ de Mahmoud Abbas ont tenté 
d’écarter (et tôt ou tard de remplacer) le Conseil législatif palestinien contrôlé par le 
Hamas par le Conseil central palestinien dominé par le Fatah, faisant partie de l’
Organisation de libération palestinienne (OLP). Pendant ce temps, les strictes limites 
imposées au commerce Gaza-Cisjordanie ont affaibli l’économie palestinienne. 
L’incapacité à relever ces défis complique les efforts internationaux visant à aider 
Gaza, en sapant les fondements de l’État palestinien et la notion d’une solution à deux 
États.

L’ouverture du Hamas à l’Égypte

Étant donné que la situation de Gaza ne cesse d’empirer, le Hamas subit de plus en 
plus de pression pour trouver une solution ou, à défaut, pour apaiser la colère 
populaire envers Israël ou l’AP. Le groupe a fait plusieurs tentatives pour mettre un 
terme à leur mainmise sur la Bande.

En mai 2017, le Hamas a présenté son nouveau Document politique qui actualise ses 
avis officiels sur plusieurs questions. Même s’il contient encore un langage ferme à 
l’égard d’Israël et n’abroge pas officiellement la charte fondatrice antisémite du 
groupe (de 1988), ce document reflète plusieurs changements de position importants. 
Il éloigne le Hamas des Frères musulmans et ouvre la porte à une mobilisation 
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populaire (non-violente) en tant que forme légitime de résistance. Il se rapproche 
également quelque peu de l’idée d’une solution à deux États fondée sur la frontière 
d’Israël de 1967 (même si le gouvernement israélien s’est éloigné de cette position).

Ce Document aborde un débat politique continu au sein du groupe qui a débuté il y a 
plusieurs années. Il reflète également le langage pragmatique trouvé dans le 
Document des prisonniers de 2006 rédigé par les membres du Hamas, du Fatah et 
d’autres factions palestiniennes dans les prisons israéliennes. Le Hamas a programmé 
la sortie du Document politique en partie comme une ouverture vers l’Égypte, en 
tenant compte du souhait de Sinwar d’améliorer les relations avec le Caire et de ce 
fait d’assouplir les conditions à Gaza.

Retour au Caire ?

Malgré les restrictions qu’elle fait peser sur Gaza, l’Égypte fait autant partie de la 
solution que du problème. Depuis plusieurs années elle a joué un rôle important dans 
la médiation et la « déconfliction » entre le Hamas et Israël et en menant les 
pourparlers de réconciliation intra-palestiniens. Par exemple, la médiation égyptienne 
s’est traduite par l’Accord de Shati d’avril 2014 qui a conduit à la formation d’un 
gouvernement de consensus national – bien qu’il n’a guère fait long feu.

En 2017, le Hamas a discuté d’un deal éventuel avec l’Égypte et Mohammed Dahlan, le 
grand rival d’Abbas au Fatah. Le Caire a plaidé en faveur de cet accord en partie en 
pensant que la détérioration de la situation à Gaza provoquerait un nouveau conflit 
avec Israël et déstabiliserait davantage le Sinaï. Ce deal aurait assoupli les restrictions 
égyptiennes et en échange le Hamas aurait coupé ses liens avec les groupes 
djihadistes salafistes dans le Sinai et aurait permis à Dahlan de revenir comme force 
politique à Gaza. Cela aurait été un revirement total compte tenu que le Hamas 
dénigrait Dahlan lorsqu’il commandait les milices du Fatah et de l’AP à Gaza, et 
ensuite l’a évincé en tant que chef de la sécurité de l’AP durant les combats entre 
Palestiniens en 2007.

L’Égypte et le Hamas ont fini par abandonner ce deal au profit de nouveaux efforts 
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visant à promouvoir la réconciliation intra-palestinienne et à retransférer la 
gouvernance de Gaza à l’AP. Ces efforts ont donné lieu à un nouvel accord de 
réconciliation que l’ancien responsable du Fatah Azzam al-Ahmad et Saleh al-Arouri, 
numéro 2 du Bureau politique du Hamas ont signé au Caire le 12 octobre 2017.

En dépit de l’échec des tentatives de réconciliation précédentes, les pourparlers ont 
redonné de l’espoir aux Gazaouis qui voient se profiler à l’horizon une réunification 
nationale et la fin des sanctions de l’AP, en laissant entrevoir de véritables 
améliorations de leur vie quotidienne et même la fin du siège d’Israël. Les 
négociations ont rapidement fait quelques progrès. Les étapes les plus importantes 
sur le plan symbolique étaient le retrait du « checkpoint 4-4 » du Hamas – où l’AP est 
devenue de fait la seule autorité du côté palestinien du poste-frontière d’Erez – et 
l’arrivée des délégations ministérielles de Ramallah pour coordonner le retour des 
ministères gazaouis à l’AP.

Cependant, cet élan s’est vite dissipé. Le processus de réconciliation s’est 
complètement bloqué le 13 mars 2018, lorsque des assaillants inconnus ont tenté 
d’assassiner le Premier ministre de l’AP, Rami Hamdallah et le directeur des 
Renseignements palestiniens, le général Majed Faraj. Dans les jours qui ont suivi, les 
deux camps s’accusaient encore une fois mutuellement d’agir en toute mauvaise foi.

Rivalité fratricide

L’Égypte a depuis relancé ses efforts pour faire avancer les pourparlers de 
réconciliation. Même s’ils font quelques progrès, les obstacles fondamentaux à la 
réunification palestinienne demeurent. Ce ne sont pas les solutions techniques qui 
manquent mais plutôt la volonté politique de faire des compromis ainsi que le bon 
mélange d’incitations et de dissuasions pour le faire. Si les camps n’abandonnent pas 
leur rivalité fratricide, une réconciliation politique et une réunification nationale 
complètes resteront lettres mortes.

Le Hamas semble avoir été plus réceptif aux ouvertures de l’Égypte que le Fatah en 
raison de ses besoins intérieurs. Toutefois, le groupe a refusé de céder le contrôle de 
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toute la sécurité de Gaza à l’AP et de désarmer. L’AP a également fait les déclarations 
habituelles, en continuant à demander le contrôle complet de Gaza – conformément 
au slogan « une seule main armée, une seule autorité » sous le contrôle de l’AP – et en 
refusant de faire marche arrière sur ses sanctions. La proposition du Caire d’établir un 
comité de sécurité commun Hamas-AP pour Gaza sous sa supervision aurait pu 
résoudre la quadrature de ce cercle mais il s’est heurté à l’opposition d’Abbas.

Outre une animosité personnelle envers le Hamas (et, apparemment, envers Gaza), 
Abbas accorde très peu de valeur politique au fait de conclure un accord dans 
l’environnement mondial, régional et national actuel. Par ailleurs, il est difficile de 
savoir si Abbas veut sincèrement rendre l’AP à Gaza, compte tenu de l’état désastreux 
de la région et des difficultés à gérer sa sécurité. De plus, lui-même ainsi que d’autres 
leaders du Fatah craignent que la réunification palestinienne permettrait au Hamas de 
dominer l’OLP.

Avant tout, Abbas et ses conseillers croient fermement que les sanctions de l’AP sur 
Gaza fonctionnent. C’est un peu ambigu comme position. Les mesures ont 
certainement joué un rôle pour inciter le Hamas à s’asseoir à la table de négociation 
en octobre 2017, mais il n’y a guère de raisons de penser qu’ils arriveront à 
contraindre le groupe à capituler quand une décennie de sanctions internationales et 
israéliennes n’ont pas réussi à le faire. Quoiqu’il en soit, les tentatives de Mahmoud 
Abbas de punir le Hamas et son refus de lever les sanctions une fois commencées les 
discussions sur la réconciliation, ont fait entrer le groupe dans des pourparlers 
bilatéraux avec Israël – et pourrait le faire entrer dans une autre guerre si ces 
pourparlers échouent.

Le barrage international à la réconciliation

Les politiques des acteurs extérieurs créent d’importants obstacles à la réconciliation 
palestinienne. L’UE a répertorié le Hamas comme une organisation terroriste en 2003. 
Suite à la victoire du Hamas lors des élections législatives palestiniennes libres et 
régulières de 2006, l’UE et ses partenaires du Quatuor du Moyen-Orient (comprenant 
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l’UE, la Russie, les Nations unies et les États-Unis) ont ouvert la voie à des efforts 
internationaux destinés à sanctionner et à isoler le gouvernement de l’AP dirigé par le 
Hamas. Cela s’est ajouté au refus du Hamas d’accepter les Conditions du Quatuor : 
reconnaître Israël, renoncer à la violence et respecter les accords précédents passés 
entre Israël et l’OLP. Ces conditions reprennent à leur compte une partie de la Charte 
de l’OLP. À l’origine, elles étaient davantage destinées aux membres du Hamas du 
gouvernement palestinien qu’au Hamas lui-même (comme cela est le cas de nos jours).

Sous la pression du gouvernement de George W Bush, l’UE a également adopté une 
politique de non-contact à l’égard de Hamas en 2007 – politique à la portée imprécise 
et qui n’a pas reçu l’approbation formelle des États membres de l’UE au Conseil de 
l’Europe. Dix ans plus tard, l’UE et les États-Unis sont les seuls membres du Quatuor à 
suivre cette politique.

Outre le fait d’avoir attisé les divisions intra-palestiniennes, cela a brouillé la 
diplomatie européenne, en limitant la capacité de l’UE à aider tant le développement à 
Gaza que la réconciliation entre les factions palestiniennes.

Bruxelles a effectivement lié les mains de l’UE et des diplomates des États membres, 
en les obligeant à se reposer sur les Nations unies et les pays hors UE (notamment la 
Norvège et la Suisse) pour nouer le dialogue avec le Hamas à un niveau politique et 
opérationnel. Cette approche empêche le dialogue avec des membres plus 
pragmatiques du groupe.

Tout aussi néfaste est la menace de l’UE de réduire son aide à l’AP dans le cas où un 
futur accord d’unité palestinien avec le Hamas ne respecterait pas les Conditions du 
Quatuor de 2006. L’intransigeance de l’UE quant à cette question a contribué à l’échec 
des efforts de réconciliation palestinienne déployés par le passé tels que l’Accord de la 
Mecque de 2007 (négocié par l’Arabie Saoudite).

Cela diffère sensiblement de l’approche de l’UE envers d’autres groupes militants. En 
dépit du fait de répertorier l’aile militaire du Hezbollah en tant qu’entité terroriste, les 
diplomates européens nouent le dialogue avec l’aile politique du groupe et le 
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gouvernement libanais dominé par le Hezbollah. Or, pendant que plusieurs États 
européens continuent de se battre contre les Talibans faisant partie de la coalition 
dirigée par les États-Unis en Afghanistan, le groupe ne figure pas sur la liste de l’UE 
des organisations terroristes. Les responsables américains continuent également de 
rencontrer les Talibans dans le cadre des pourparlers de paix afghans. Ailleurs, l’UE a 
suspendu ses sanctions contre les rebelles des FARC après avoir signé un accord de 
réconciliation avec le gouvernement colombien en 2016.

Les manifestations de la Marche du retour

Face à l’impasse où se trouvent les pourparlers de réconciliation, le Hamas a cherché 
à discuter avec Israël de manière bilatérale. À cet égard, il a bénéficié d’une impulsion 
politique émanant des manifestations de la « Marche du retour » hebdomadaires le 
long de la frontière avec Israël, qui attirent régulièrement des milliers de participants. 
Les chefs du Hamas reconnaissent que ces manifestations ont remis Gaza sur l’agenda 
de la diplomatie internationale tout en obligeant Israël à traiter Gaza comme un 
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problème politique qui nécessite de négocier avec le groupe. Ces tactiques ont fourni 
une importante alternative aux tirs de roquette sporadiques ou à une guerre sans 
merci.

L’activisme de la société civile et la colère populaire quant aux conditions de vie à 
Gaza continuent d’être les principaux moteurs des protestations. Cependant, le 
Hamas et d’autres groupes militants, y compris le Jihad islamique palestinien, se sont 
ralliés dans une certaine mesure aux manifestants. Le Hamas s’est montré 
particulièrement apte à adapter leur intensité en fonction de ses besoins dans les 
pourparlers avec Israël.

Il a fallu en payer le prix fort. Depuis les premières manifestations de ce genre le 30 
mars 2018, plus de 180 Gazaouis ont été tués et 19 000 blessés. Même si un petit 
nombre de militants ont été touchés, la vaste majorité des victimes étaient des civils 
non armés. Le taux élevé de blessés est dû en partie à un relâchement des règles 
d’engagement des Forces de Défense israéliennes (IDF) et à l’adoption d’une « 
politique de tolérance zéro » envers les manifestations.

Par ailleurs, même si les manifestants sont majoritairement pacifiques, certains sont 
devenus de plus en plus violents (et nihilistes) en réponse à l’usage de balles réelles 
par Israël. Les militants ont également utilisé les manifestations comme couverture 
pour poser des engins explosifs improvisés, en tirant sur les troupes israéliennes et en 
lançant des cerfs-volants et des ballons incendiaires en direction des populations 
israéliennes. Même si ces attaques ne présentent pas de menace significative pour 
Israël, elles ont tué un soldat israélien (le premier à mourir au combat depuis la 
guerre de 2014) et ont provoqué plus de 1,7 millions d’euros de dommages aux cultures 
israéliennes.

Efforts de stabilisation internationale

Étant donné que le Hamas, Israël et de nombreux acteurs étrangers veulent empêcher 
Gaza d’imploser, ils ont un regain d’intérêt pour les mesures de stabilisation 
internationale. Cet intérêt s’est porté pratiquement uniquement sur le développement 
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économique et l’assistance technique, en partant de l’hypothèse qu’il y aura moins de 
violence si l’économie s’améliore.

Dilemme d’Israël en matière de politique

La situation à Gaza a créé un dilemme pour Israël. Comme l’a reconnu un officier 
militaire israélien : « vous ne pouvez pas déclarer une guerre à cause de quelques 
ballons mais vous ne pouvez pas non plus ne rien faire ». Des membres éminents des 
forces de sécurité israéliennes, tels que Gadi Eizenkot, chef de l’état-major de l’IDF et 
Meir Ben-Shabbat, conseiller à la Sécurité nationale, ont appelé à la modération.

Même lorsque l’IDF intensifiait son usage de la force contre les manifestants, les 
officiers de sécurité israéliens annonçaient qu’il fallait rétablir le calme à Gaza en 
s’efforçant, de manière limitée et contrôlée, d’assouplir les restrictions sur cette zone. 
Ils pensent qu’atténuer la crise humanitaire et relancer l’économie pourrait relâcher la 
pression sur le Hamas, pour que le groupe risque moins de considérer la 
confrontation comme le seul moyen de sortir de sa désastreuse situation. Toutefois, 
les mesures qu’Israël doit envisager de prendre seraient bien en-deçà d’une levée 
complète des restrictions israéliennes et Israël pourrait facilement faire machine 
arrière.

L’an dernier, les responsables israéliens – notamment les militaires et ceux qui 
travaillent au sein du COGAT (Coordination of Government Activities in the Territories) – ont 
présenté un plan Marshall pour Gaza. Lors de la réunion convoquée d’urgence du 
Comité de liaison ad hoc (AHLC) à Bruxelles en janvier 2018, les représentants 
israéliens cherchaient 1 milliard de dollars de financement international pour un 
plan d’infrastructure qui comprenait une série de projets dans les domaines de 
l’énergie, de l’eau et de l’économie, y compris des usines de dessalement, des lignes 
électriques et un gazoduc, ainsi que la modernisation de la zone industrielle d’Erez 
sur la frontière entre Israël et Gaza. Cet effort ne comprend aucun assouplissement 
significatif de la politique de fermeture d’Israël ni financement direct israélien.

L’opinion des forces de sécurité israéliennes contraste avec la ligne dure des 
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membres du cabinet israélien qui ont réclamé une réponse plus ferme et des 
restrictions plus dures. Les principaux partisans de cette approche sont Avigdor 
Lieberman, l’ancien ministre de la Défense, et Naftali Bennett, ministre de l’Éducation, 
qui rivalisent à celui qui sera le plus dur à l’égard de Gaza. Leur objectif est d’informer 
le Hamas qu’Israël est prêt à leur déclarer la guerre, de rassurer les populations 
frontalières israéliennes prises dans la violence et de se positionner politiquement 
avant les élections début 2019.

Fondamentalement, Benyamin Ntanyahu, le Premier ministre israélien, reste hostile 
au risque et, pour le moment, opposé à une offensive militaire de grande envergure à 
Gaza. Néanmoins, les considérations politiques intérieures l’incitent également à 
prendre des mesures plus fermes pour y rétablir l’ordre.

Au sein du système politico-militaire israélien, les opinions contradictoires se 
traduisent par une politique incohérente. Le bureau du Premier ministre et le COGAT 
ont soutenu les initiatives de stabilisation des Nations unies à Gaza, en particulier les 
nouvelles livraisons de carburant. Pendant ce temps, Lieberman incitait l’armée à faire 
preuve d’une plus grande fermeté contre les manifestants et à durcir les restrictions 
sur Gaza, en retardant de temps en temps ces mêmes livraisons.

Une vision « trumpiste » pour Gaza ?

L’administration Trump a fait preuve d’un certain intérêt pour Gaza. Même si les 
détails d’un potentiel plan de paix américain pour Israël et la Palestine reste opaque, 
la Maison-Blanche a proposé une approche économique (orientée entreprises) très 
ciblée de Gaza délibérément dissociée du contexte politique.

En mars 2018, les États-Unis ont organisé une séance de réflexion avec des 
responsables venant d’Europe, du Moyen-Orient et d’Israël en vue d’apporter une 
solution économique à la crise de Gaza. L’AP a boycotté la réunion qu’elle considérait 
comme un stratagème pour établir un mini-État palestinien dans Gaza et pour saper 
le régime du président Abbas. Un document PowerPoint a été présenté aux 
participants contenant une série de projets potentiels qu’ils pourraient financer pour 
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soulager les souffrances des Gazaouis.

Le plan américain comprenait des initiatives à court, moyen et long terme. À court 
terme, les responsables américains proposaient que le financement international 
permette de réparer les lignes électriques reliant Gaza à l’Égypte, d’accroître les 
exportations depuis Gaza, d’y installer de petites centrales solaires et d’ouvrir un 
poste-frontière à Rafah pour le trafic commercial. D’autres projets plus ambitieux à 
moyen terme ont également été présentés aux participants tels que 
l’approvisionnement de la centrale électrique de Gaza en gaz naturel, la création d’un 
réseau de communications mobiles 4G et la construction d’une usine de dessalement. 
Les initiatives (ambitieuses) à long terme que la Maison-Blanche a suggérées 
portaient sur le développement du champ gazier marin de Gaza, un réseau de 
transport Cisjordanie-Gaza, une zone industrielle Gaza-Égypte-Israël et un corridor 
touristique partant du nord du Sinaï jusqu’à Alep en passant par Gaza.

Durant les réunions ultérieures de l’AHLC, les États-Unis ont essayé d’attirer des 
financements internationaux pour leur programme économique – quoique sans 
succès. À première vue, les projets à court et moyen termes proposés lors de la 
séance de travail reflètent les efforts d’autres donateurs internationaux. Cependant, 
les États-Unis ont promu et développé leur initiative économique comme une 
alternative à ces efforts, sans grande consultation avec eux.

L’approche américaine de Gaza souffre de contradictions frappantes. Tout d’abord, 
pendant que la Maison-Blanche adoptait une position extrêmement hostile à l’AP et à 
Mahmoud Abbas, elle fixait en même temps leur retour à Gaza comme condition 
préalable au développement économique. Deuxièmement, même si elle discute des 
initiatives de stabilisation dans la région, la décision du gouvernement Trump de 
supprimer les subventions américaines des projets UNRWA et USAID a renforcé 
l’instabilité de cette région. Enfin, même s’ils consultent rarement ses partenaires 
internationaux sur leurs plans pour Gaza, les États-Unis restent tributaires d’eux pour 
les subventions.

Après l’échec de son plan économique qui n’a pas su s’imposer et qui s’est heurté à la 
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résistance de l’AP, le gouvernement américain en a conclu que les donateurs 
internationaux ne devraient plus dépenser d’argent pour Gaza parce qu’en le faisant 
ils n’ont pas réussi à rapprocher les Israéliens et les Palestiniens autour d’un accord 
de paix. En revanche, les responsables israéliens du COGAT continuent activement de 
lever des fonds pour stabiliser Gaza.

Subventions et assistance technique européennes

L’UE est régulièrement cataloguée de « payeur » à Gaza – non sans raison – et elle 
continue à être sous la pression de ses partenaires internationaux pour financer des 
projets de développement dans la région. En partie parce que c’est un rôle qu’elle 
affectionne, l’UE s’est engagée à financer le développement de Gaza à hauteur de 146 
millions d’euros. L’UE a promis 63 millions d’euros supplémentaires à l’usine de 
dessalement centrale de Gaza prévue et plus de 82 millions d’euros par an pour 
soutenir les activités de l’UNRWA dans la région.

Un document officieux rédigé par le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) 
et la Commission européenne en septembre 2018 demande d’accélérer les « projets à 
court terme dans les domaines de la création d’emplois, de l’énergie, de l’eau et de la 
santé ». Il propose également de faire avancer d’autres projets pour le « 
développement durable à long terme dans l’énergie (Gas for Gaza), l’eau […] et le 
développement du secteur privé ». Or, comme avec les propositions développées par 
les États-Unis et Israël, l’UE a largement évité de faire les efforts pratiques 
nécessaires pour traiter les questions politiques centrales.

Par ailleurs, l’UE maintient deux importantes missions de Politique de sécurité et de 
défense commune (PSDC) en Palestine : la Mission de l’UE de soutien à la police dans 
les territoires palestiniens (EUPOL COPPS) et la Mission de l’UE d’assistance à la 
frontière pour le poste-frontière de Rafah (EUBAM Rafah) pratiquement inactive. L’UE 
pourrait étendre ces missions pour faciliter la reprise des fonctions de gouvernance 
de l’AP et les contrôles de la frontière à Gaza.
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L’absence de politique de stabilisation

Il est urgent d’avoir des projets qui pourraient permettre de stabiliser rapidement 
Gaza. Or tout effort international déployé là-bas qui se concentre uniquement sur les 
enjeux humanitaires, financiers ou économiques tout en négligeant les facteurs 
politiques se révèle non viable à long terme.

Comme le démontrent les échecs passés des Nations unies et les frustrations 
actuelles, plusieurs facteurs essentiellement de nature politique continueront à 
paralyser ces initiatives. En favorisant un programme de projets exclusivement 
économiques et humanitaires qui laissent la politique de côté, les donateurs étrangers 
risquent d’oublier les leçons des récentes décennies.

La réticence des donateurs internationaux à aborder de front les restrictions 
israéliennes a limité les initiatives économiques successives. Par exemple, le plan de la 
Banque mondiale de 2004-2005 que l’économiste américain James Wolfensohn 
défendait a échoué à cause du refus d’Israël de lever ses restrictions et de mettre en 
œuvre l’Accord sur les déplacements et l’accès de 2005 (AMA). De même, au sein du 
modèle économique promu en Cisjordanie, un refus de remettre en cause les 
restrictions israéliennes a créé au cours de ces vingt dernières années une économie 
désormais chancelante et fortement dépendante de l’aide extérieure.

En outre, les donateurs internationaux ne seront guère plus disposés à investir dans 
des projets d’infrastructure onéreux qui sont pratiquement assurés d’être détruits lors 
d’une autre guerre. Seule une solution politique peut réduire de manière significative 
la probabilité d’une reprise du conflit.

Enfin, l’histoire montre qu’inclure le Hamas – en tant qu’autorité de facto à Gaza – dans 
la planification et la mise en œuvre de projets internationaux est la condition sine qua 

non du progrès. Mais la politique de non-contact de l’EU a écarté cette approche et 
restreint les tentatives des agences de développement international pour mettre en 
place des programmes humanitaires et fournir une assistance au développement.
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Le stratagème des Nations unies

Suite au récent tourbillon de propositions des donateurs relatives aux initiatives de 
développement à Gaza, les Nations unies ont cherché à améliorer leur capacité de 
coordination et de mise en œuvre là-bas via la création d’une Unité de gestion de 
projets. Cette unité vise à mettre en place un programme complexe d’efforts 
humanitaires des Nations unies. En conséquence, les membres de l’AHLC – y compris 
la Norvège, l’UE, les États-Unis, Israël et l’AP – ont donné le feu vert à un premier 
programme de projets en septembre 2018.

Depuis lors, les Nations unies ont cherché à travailler avec l’AP, le Hamas et Israël 
(avec le soutien de donateurs extérieurs) pour mettre en place la liste des projets 
convenus. Cette liste porte sur l’amélioration des services d’électricité, de 
l’approvisionnement en eau et de la santé à Gaza, ainsi que sur la reprise du 
versement total des traitements des fonctionnaires là-bas.

Tout en se concentrant sur des questions techniques, le programme des Nations 
unies a un volet politique en ce qu’il fournit une base à la désescalade entre le Hamas 
et Israël. S’il était entièrement mis en place, ce programme entraînerait des 
améliorations tangibles (quoique limitées) de la situation économique des Gazaouis et 
de leur vie quotidienne, tout en régularisant l’accès et les déplacements. En échange, 
le Hamas devrait réduire ses manifestations hebdomadaires le long de la frontière et 
empêcher les tirs de roquette et les lancements d’engins incendiaires improvisés en 
direction du territoire israélien. Cela pourrait potentiellement ranimer l’accord de 
cessez-le-feu de 2014 entre le Hamas et Israël. Cependant, l’initiative des Nations 
unies s’arrête juste avant la contestation directe de la logique des restrictions 
israéliennes.
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Un deal en trois étapes ?

En réponse à une demande de l’AHLC, le Qatar a accepté de donner 52 millions 
d’euros pour six mois d’approvisionnement en carburant à Gaza. Israël a commencé 
ces livraisons le 9 octobre, les a brièvement suspendues suite aux manifestations de 
grande envergure du 14 octobre puis les a reprises. Actuellement, cela a doublé la 
période quotidienne pendant laquelle l’électricité est disponible en passant de moins 
de quatre heures à huit - dix heures.

Dans une deuxième étape, les acteurs internationaux et régionaux cherchent des 
moyens pour utiliser des subventions qataries supplémentaires pour couvrir les 
salaires et la hausse du taux de chômage à Gaza. Cette injection d’argent dans Gaza 
renforcerait le pouvoir d’achat des ménages et stimulerait l’activité économique de 
base. Le Qatar a apparemment accepté de transférer 79 millions d’euros au Hamas sur 
six mois, en partie pour couvrir les traitements des fonctionnaires du groupe (à 
l’exception de ses forces de sécurité). Le représentant du Qatar à Gaza, l’ambassadeur 
Mohammed Al Emadi a remis la première tranche de 13 millions d’euros dans trois 
valises au poste-frontière d’Erez en Israël le 8 novembre. Le pays semble avoir fait 
cela avec l’aval d’Israël mais sans l’implication directe ni des Nations unies ni de l’AP.

Indépendamment, des media se sont livrés à des spéculations selon lesquelles un 
échange de prisonniers serait en cours. Cela impliquerait que le Hamas remette les 
restes de deux soldats de l’IDF morts au combat, ainsi que deux civils israéliens 
capturés, en échange de prisonniers palestiniens qu’Israël a arrêtés – arrangement qui 
ressemble potentiellement au « deal » de Gilad Shalit de 2011.

Ce sont d’importantes mesures de renforcement de la confiance qui amélioreraient la 
situation à Gaza et assureraient aux deux camps des « victoires », en abaissant ainsi la 
température politique. Toutefois, à l’exception éventuelle d’un échange de 
prisonniers, aucune de ces mesures ne comprend de réelles concessions d’Israël ou 
du Hamas au-delà de l’adoption de l’accord de cessez-le-feu de 2014. En outre, bien 
qu’ils aient soutenu les étapes de stabilisation de Gaza, les Israéliens n’ont fait preuve 
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jusqu’à présent d’aucune volonté de reconsidérer sensiblement leurs restrictions sur 
cette région, et encore moins de contribuer financièrement. Le fait que les 
subventions qataries semblent être exceptionnelles suscite des interrogations quant à 
savoir comment le Hamas, qui est en train de devenir dépendant du soutien financier 
qatari, réagira une fois que les versements prévus pendant six mois prendront fin.  

Stabilité contre gouvernance

Concilier la nécessité de consolider la stabilité à court-terme en s’efforçant de 
restaurer la gouvernance de l’AP à Gaza s’est révélé difficile. Même si Rami Hamdallah 
a soutenu l’initiative des Nations unies durant les discussions de l’AHLC, Abbas leur a 
fait activement obstruction en considérant qu’elles s’inscrivaient dans un plan 
américain plus vaste. De cette manière, Ramallah impose comme condition à chaque 
initiative que le Hamas accepte ce qui représente pour lui le complet abandon de son 
autorité.

À la lumière du refus du président Abbas de coopérer, les Nations unies ont dû 
contourner l’AP et négocier un arrangement bilatéral entre le Hamas et Israël. 
L’urgence d’éviter un autre conflit à Gaza et d’améliorer les conditions de vie dans 
cette région a motivé cette initiative. Il existe pourtant un risque que cette approche 
provoque des représailles supplémentaires de la part de Mahmoud Abbas, qui en avait 
fait la menace bien avant que les Nations unies ne commencent leur initiative.

Cette posture non seulement empêche l’AP de devenir un partenaire actif dans la 
résolution de la crise mais détériore également les relations extérieures de la 
Palestine et cause des frictions au sein de l’AHLC. Ramallah a menacé le personnel des 
Nations unies et refusé que Nikolaï Mladenov, coordinateur des Nations unies, serve 
d’intermédiaire parce qu’il aurait eu un impact négatif sur la sécurité nationale et 
l’unité du peuple palestinien.

De leur côté, les membres de l’AHLC ont soutenu pleinement l’initiative des Nations 
unies et condamné les actions du président Abbas. L’organisation a même entrepris 
une action politique contre l’AP, en exprimant ses « vives inquiétudes au sujet des 
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récentes tentatives de retarder et de saper une mise en œuvre rapide du programme 
humanitaire des Nations unies à Gaza ». Le Président Sisi et les chefs d’État de l’UE 
ont tranquillement renforcé ce message dans leurs réunions avec Abbas.[3]

L’UE peut-elle prolonger l’initiative des Nations unies?

Outre la nécessité immédiate d’améliorer la situation à Gaza et d’éviter une autre 
guerre, l’UE devrait traiter l’initiative des Nations unies comme un tremplin pour une 
offensive internationale en faveur de la réunification et de l’édification de la 
souveraineté palestiniennes. Pour cela, l’UE devra être lucide quant aux futurs défis et 
promouvoir des politiques de modération qui peuvent détourner Israël, l’AP et le 
Hamas du désir de placer leurs rivalités avant tout le reste.

En septembre 2017, Federica Mogherini, haute représentante de l’UE pour les Affaires 
étrangères et la Politique de sécurité a lancé une révision des modes de dialogue de 
l’UE quant au conflit israélo-palestinien, en vue de mieux aligner les activités et les 
instruments de l’organisation avec la poursuite d’une solution à deux États. Cette 
révision est l’occasion de reconsidérer certains aspects de l’engagement de l’UE vis-à-
vis de Gaza.

À une période où la générosité des donateurs se tarit pour Gaza, l’engagement 
financier de l’UE dans cette région est de plus en plus précieux. Or les limites des 
subventions signifient que l’UE devra être encore plus stratégique dans les projets 
qu’elle finance. Pour avancer, l’UE a besoin de mettre au point une carte politique plus 
réaliste qui puisse guider son aide technique et financière pour Gaza. Cela permettrait 
non seulement de déterminer quels projets l’UE devrait prioriser mais également de 
s’assurer que chaque initiative s’inscrive dans une stratégie plus large pour introduire 
des changements sur le terrain. Toutes ces étapes nécessitent une réelle volonté de 
l’UE de lever les obstacles structurels à l’ouverture de Gaza (processus qui correspond 
à ce que le document officieux appelle la « triangulation »).

À ce titre, l’UE pourrait préconiser un nouvel AMA plus réaliste pour Gaza qui reflète 
les réalités politiques qui ont émergé depuis l’AMA de 2005 et qui serait élargi pour 
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inclure les quatre parties prenantes : Israël, Égypte, AP et le Hamas. 
Fondamentalement, un nouvel AMA devrait inclure un solide mécanisme de 
supervision et de coercition pour s’assurer que les parties le respectent intégralement.

Contester la politique israélienne

Mettre un terme à la politique d’Israël de fermeture et de séparation à Gaza doit être 
en première ligne de la stratégie de l’UE. Tant que la politique israélienne persistera 
dans cette voie, elle empêchera la complète reconstruction et le redéveloppement 
économique. Israël a des inquiétudes légitimes en matière de sécurité au sujet de 
l’activité militante qui règne à Gaza mais son régime de fermeture actuel, qui est 
disproportionné par rapport à la menace qui pèse sur eux, n’est rien d’autre qu’une 
punition collective.

Au minimum, l’UE devrait inciter Israël à renforcer ses règles d’engagement et à 
mettre un terme à toutes les formes de punition collective à Gaza. L’UE devrait 
également communiquer fermement son opposition à toute tentative israélienne 
d’empêcher la mise en œuvre rapide du programme approuvé par l’AHLC pour la 
région.

L’UE devrait souligner combien il est important qu’Israël assume ses responsabilités 
dans le cadre de l’accord de cessez-le-feu de 2014, des Accords d’Oslo II et du droit 
humanitaire international. Associées, ces importantes mesures de désescalade 
s’imposent pour établir et maintenir le calme entre Israël et le Hamas sur le long 
terme. Dans cette optique, l’UE devrait inciter Israël à :

Garantir les déplacements de marchandises et de personnes (y compris des 
étudiants et des malades) entre Gaza et la Cisjordanie et permettre à Gaza de 
commercer avec le monde extérieur, notamment en ouvrant des passages 
commerciaux, en prévoyant l’exportation rapide de tous les produits agricoles et 
en rationalisant les procédures commerciales.
Étendre la zone de pêche de Gaza à 20 miles marins de la côte comme le stipule 
Oslo II et autoriser les Palestiniens déplacés de force des Zones d’accès restreint 
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près de la frontière à accéder en toute sécurité à leurs terres et à recevoir une 
compensation.
Harmoniser la liste d’Israël des biens à double usage interdits avec l’Arrangement
de Wassenaar international.
Augmenter le nombre de permis de travail et commerciaux israéliens mis à la 
disposition des Gazaouis aux niveaux d’avant 2005 et retirer les restrictions 
excessives relatives aux passagers au poste-frontière d’Erez, notamment celles 
relatives à ceux qui transportent un appareil électronique en plus d’un téléphone 
mobile.
Permettre à l’AP d’exploiter le champ gazier marin de Gaza sans interférence.

Des mots durs pour Mahmoud Abbas

Comme cela été expliqué précédemment, l’avenir de Gaza – et le projet national 
palestinien – dépend de la réunification palestinienne, du retour de la gouvernance de 
l’AP à Gaza et de la restauration des institutions palestiniennes. Établir un 
gouvernement d’unité nationale qui inclue le Hamas en réunifiant les institutions 
palestiniennes est le meilleur moyen d’atteindre ces objectifs.

L’accomplissement de ces étapes ne devrait pas être une condition aux initiatives à 
court terme de stabilisation de Gaza et ne devrait pas non plus servir à justifier les 
efforts de l’AP pour faire échouer le programme de développement approuvé par 
l’AHLC et entraver les tentatives des Nations unies d’éviter un autre conflit.

Tout en dénonçant fortement les actions de l’AP, les responsables de l’UE devraient 
l’appeler à :

Mettre immédiatement un terme à toutes les sanctions sur Gaza, notamment les 
amputations des traitements des fonctionnaires et retirer les projets de mesures 
punitives supplémentaires.
Renouer avec l’AHLC de manière constructive afin de faciliter les efforts 
internationaux destinés à améliorer les infrastructures de Gaza en état de 
délabrement en matière d’énergie, d’eau et de santé.
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S’engager publiquement à réactiver les institutions démocratiques 
palestiniennes telles que le Conseil législatif palestinien et à tenir des élections 
municipales, législatives et présidentielles qui incluent Gaza.

L’UE et ses États membres devraient également utiliser pleinement leur influence 
diplomatique et financière pour élaborer un programme supplémentaire d’incitations 
et de dissuasion pour l’AP. En ce faisant, ils pourraient :

Offrir une aide financière à l’unification du service civil à Gaza sous les auspices 
de l’AP.
Fournir à Abbas une couverture diplomatique si un processus de paix à venir 
proposé par les Américains diffère du consensus international sur les bases 
d’une solution à deux États.
Proposer d’organiser plus fréquemment des discussions entre l’UE et la Palestine 
tant au niveau politique qu’opérationnel.
Étudier dans quelle mesure l’Europe pourrait conditionner son aide financière à 
l’AP en fonction du soutien de l’organisation à la réconciliation et combien son 
rôle à Gaza est constructif, et réévaluer le soutien à la mission EUPOL COPPS en 
conséquence.
Avertir l’AP que ses mesures punitives risquent d’entraver les relations 
palestiniennes avec les partenaires européens clés à un moment où le président 
Abbas dépend de plus en plus du soutien et de l’engagement de l’UE, et que ces 
mesures pourraient avoir un effet négatif sur les futures décisions des États 
membres sur la question de reconnaître ou non la Palestine.

Nouer le dialogue et faire pression sur le Hamas

L’UE doit accepter sa part de responsabilité en ce qui concerne la crise à Gaza et la 
séparation de la région de la Cisjordanie. La politique actuelle de l’UE visant à contenir 
et à isoler le Hamas n’a pas fonctionné et n’a pas non plus évité trois guerres 
destructives avec Israël. 

Il est grand temps pour l’UE de mettre un terme à cette politique qui ne reflète plus la 
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réalité du terrain. Même si on peut prévoir que le gouvernement israélien s’opposera 
à cette initiative, ses relations avec Gaza mettent en évidence la logique d’un dialogue 
avec le Hamas. Sans dialogue avec le groupe, il sera impossible de créer une solution 
durable pour Gaza. Par ailleurs, le Hamas ne peut tout simplement pas être ignoré et 
on ne peut faire comme s’il n’existait pas car c’est une composante incontournable de 
la politique et de la société palestiniennes – aussi bien à Gaza qu’en Cisjordanie, où il 
domine la politique des milieux étudiants.

Dans son document officieux, l’UE a évoqué la possibilité de s’engager de plus dans 
plus dans la diplomatie sur le terrain, de pratiquer une « diplomatie préventive » et 
d’arbitrer entre les parties. Or il est difficile de voir comment l’UE pourrait y parvenir 
tout en s’en tenant fermement à sa position sur le Hamas. Enfin, si l’UE veut exercer 
une influence sur le Hamas et aider Gaza, elle devra parler avec les membres du 
groupe à un niveau ou un autre.

Étant donné que le Hamas veut être considéré comme un acteur politique légitime, 
l’UE a un certain poids sur lui. Par conséquent, l’UE pourrait inciter le groupe à faire 
preuve de plus de modération en échange d’un arrêt total de la politique de non-
contact à son égard. Cela nécessiterait une chorégraphie prudente entre les parties, 
le but ultime étant le dialogue politique et le retrait de la branche politique du Hamas 
de la liste des organisations terroristes établie par l’UE. En retour, le groupe 
s’engagerait pleinement sur la voie politique et renoncerait à la violence contre les 
civils.

Dans le cadre de ce processus, l’UE pourrait (dans l’ordre) :

Accueillir favorablement et publiquement le Document politique du Hamas de 
mai 2017 comme un pas dans la bonne direction.
S’engager à travailler – et à financer – tout gouvernement d’unité nationale futur 
favorable à une résolution pacifique du conflit, sans tenir compte des 
appartenances politiques de ses membres.
Proposer d’abandonner la politique de non-contact envers Hamas s’il adopte la 
Charte de l’OLP et/ou s’engage à respecter le droit humanitaire international 
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interdisant le recours à la force armée contre des civils.
Proposer de retirer l’aile politique du Hamas de la liste de l’UE des organisations 
terroristes si le groupe modifie son Document politique pour prendre en 
considération les conditions susmentionnées et séparer de manière explicite et 
institutionnelle ses branches militaire et politique.

Traiter avec l’administration Trump

En principe, le souhait apparent de l’administration Trump d’améliorer les conditions 
de vie à Gaza devrait être bien accueilli. En effet, les projets de développement de 
Gaza envisagés par la Maison-Blanche et ceux approuvés par l’intermédiaire de 
l’AHLC se chevauchent beaucoup. En revanche, les efforts américains ne devraient 
pas être une alternative, ni un obstacle, aux efforts de l’AHLC. Les tentatives signalées 
du gouvernement américain de convaincre les donateurs étrangers d’investir dans 
son projet aux dépens de la voie approuvée par l’AHLC sont particulièrement 
préoccupantes. En outre, les plans américains doivent faciliter une solution à deux 
États et permettre un dialogue avec toutes les parties prenantes sur le terrain.

En traitant avec la Maison-Blanche de cette question, l’UE devrait par conséquent :

Mettre l’accent sur le fait que la réussite de toute initiative américaine destinée à 
améliorer la situation économique de Gaza dépend des bonnes relations avec les 
acteurs palestiniens, de l’abandon des restrictions israéliennes et de la reprise 
du financement des projets UNRWA et USAID.
Indiquer clairement que toute initiative américaine de développement devrait 
passer par l’AHLC.
Spécifier que l’UE ne conditionnera pas les efforts de stabilisation à court-terme 
à Gaza au retour de l’AP dans la région ou au désarmement du Hamas.
Agir de manière indépendante, notamment dans son dialogue avec le Hamas.
Relier les efforts de développement à une trajectoire politique claire et à la mise 
en place d’une solution à deux États – conformément au consensus international 
sur la question – tout en préservant les principes de l’aide humanitaire.
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Mener une action collective

La situation à Gaza requière des solutions à la fois économique et politique. Pour 
éviter toute escalade supplémentaire, la première étape indispensable est que l’UE 
soutienne pleinement l’initiative des Nations unies. Cette étape constitue un point de 
départ important qui peut en partie répondre aux défis économiques de Gaza. Au 
minimum, elle peut apporter aux Gazaouis une lueur d’espoir quant à leur avenir 
économique, sans parler des perspectives d’assouplissement des restrictions sur la 
région et de désescalade de la confrontation avec Israël.

Toutefois, les gains potentiels d’une telle entreprise sont limités et fortement 
dépendants de la bonne volonté israélienne. Ils sont également menacés par les 
conflits intra-palestiniens continus. À elle seule, l’initiative des Nations unies ne peut 
pas apporter une solution globale pour Gaza, rétablir le calme total le long de la 
frontière ou réaliser la réunification palestinienne.

Il est maintenant temps pour la communauté internationale de s’engager dans une 
action collective qui puisse surmonter les obstacles politiques au changement 
durable. Grâce à son pouvoir économique et politique (souvent sous-utilisé), l’UE et 
ses États membres ont un rôle important à jouer en menant ces efforts. Cela va 
néanmoins les obliger à sortir de leur zone de confort, en adaptant leurs politiques en 
fonction des acteurs du terrain et en comblant le vide politique laissé par le 
gouvernement de Donald Trump. Comme l’a déclaré l’un des responsables des 
Nations unies : « la guerre à Gaza peut arriver quoi qu’on fasse, mais une solution 
durable n’est possible qu’avec l’aide de l’UE ».[4]
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